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La rédaction 
de l’ATS exige 
des négociations
La rédaction de l’Agence 
Télégraphique Suisse n’accepte 
pas la rupture des négociations 
par le conseil d’administration. 
Elle est d’accord d’entamer une 
procédure de conciliation, mais 
à condition que les licencie-
ments prévus (36 emplois 
à plein temps sur 150) soient 
suspendus. Le conseil d’admi-
nistration entend contribuer à 
cette procédure de conciliation 
de manière sérieuse et ouverte. 
ATS

Jura
Infirmière virée 
pour des actes 
commis en France
L’Hôpital du Jura a libéré une 
infirmière de ses obligations de 
travailler après avoir appris par 
voie de presse qu’elle avait été 
condamnée en France pour 
brutalité et défaut de soins. À sa 
connaissance, aucun sévice ne 
peut lui être imputé depuis 
qu’elle travaille à Saignelégier. 
Cette ressortissante française 
touche encore son salaire, 
mais la procédure en cours avec 
son employeur devrait aboutir 
à son licenciement. ATS

Décès suspect
Berne Une enquête a été 
ouverte à la suite du décès 
suspect d’une fillette de 8 ans 
originaire d’Erythrée le 15 fé-
vrier à Berne. L’enfant a été 
victime de mauvais traitements. 
Un homme et une femme 
appartenant à son entourage 
ont été arrêtés. ATS

Tué par avalanche
Ramosch (GR) Un hélicoptère 
autrichien a retrouvé mercredi 
le corps d’un randonneur à skis 
allemand pris dans une avalan-
che en Basse-Engadine. Le 
sportif effectuait une randonnée 
solitaire dans la région de la 
frontière austro-suisse. ATS

Le chiffre

19
C’est, en milliers, le nombre de 
personnes qui ont signé en 
quinze jours la pétition contre 
les expériences menées à 
l’Université de Fribourg, dans 
lesquelles des singes reçoivent 
de la cocaïne. Ses auteurs l’ont 
déposée jeudi au secrétariat du 
Grand Conseil fribourgeois. La 
Ligue suisse contre l’expérimen-
tation animale et pour les droits 
des animaux réclame une 
expertise scientifique indépen-
dante. ATS

Retards, suppressions de trains, 
bruit… Les voyageurs et les rive-
rains du réseau ferroviaire ont sou-
vent de quoi se plaindre. Les CFF 
semblent l’avoir compris et tirent 
des leçons de la vague de protesta-
tions qu’ils ont provoquée l’an der-
nier. C’est en tout cas le message 
qu’ils ont voulu faire passer jeudi 
devant la presse.

«Nous avons compris que les
clients étaient très critiques au su-
jet des travaux», résume Philippe 
Gauderon, responsable de CFF In-
frastructure. La grogne de nom-
breux usagers, au printemps 2017,
à l’annonce de la fermeture pour 
l’été 2018 de la ligne Lausanne-Pui-
doux en est un exemple. Les re-
tards cumulés l’an dernier ont 
aussi provoqué la colère. Entre Vil-
leneuve et Lausanne notamment, 
où les CFF avaient fini par distri-
buer des bons de 30 francs au ha-
sard, durant 3 heures, en guise de 
«souplesse commerciale». Pas de 
quoi satisfaire les voyageurs lésés. 
Une solution inédite ciblée et pro-
portionnelle destinée aux abonnés
sera testée cet été (lire ci-contre).

Mais ce sont aussi les riverains
que le transporteur compte davan-
tage prendre en compte. À Gland 
par exemple, où ils se sont plaints 
de travaux qui semblent recom-
mencer à peine les précédents 
achevés. «Nous devons faire un 
gros effort d’information et de pla-
nification des travaux», admet le 
responsable.

Les nuisances ne sont pas près
de diminuer. C’est même tout l’in-
verse. «Entre les années 1980 à 
2000, nous avons perdu l’habi-
tude des grands travaux en Suisse 
romande, explique Philippe Gau-
deron. Nous n’avons pas fait assez,
et là il faut rattraper le retard. Cela 
nous pousse à trouver de nouvel-
les manières de faire.»

Ce n’est ainsi pas simplement

Transports

Les CFF soignent les clients pour 
faire passer leurs gros travaux

un entretien habituel de ses voies 
que l’ex-régie fédérale doit effec-
tuer ces prochaines années. Mais 
une «opération à cœur ouvert» sur
un réseau qui voit passer 2800 
trains quotidiennement. La 
grande intervention englobe no-
tamment la mise en conformité 
avec la loi sur l’égalité pour les per-
sonnes handicapées dans 220 ga-
res, mais aussi l’agrandissement 
de la gare de Lausanne ou encore 
l’assainissement de 23 tunnels et 
ponts.

Méthode «coup-de-poing»
La grogne des clients n’est pas la 
seule motivation des CFF, même 
s’ils assurent que c’est la pre-
mière. «Nous enregistrons beau-
coup de retards de trains, et en 
même temps nos travaux n’avan-
cent pas assez vite», constate Alain
Barbey, coordinateur régional 
Suisse romande. En clair, le trans-
porteur ne peut plus se contenter 
de mener ses gros chantiers de 
nuit et laisser la place au trafic le 
jour. Il annonce donc se résoudre 
à une grande série de mesures 
«coups-de- poing», partout sur le 
réseau. Et donc à des suppressions
de trains pour mener à bien cer-
tains travaux.

Il y a bien sûr la coupure Lau-
sanne-Puidoux. Mais aussi, entre 
Genève et Lausanne, durant huit 
week-ends complets en avril, juin,
juillet et octobre, durant lesquels 
la connexion sera assurée par un 
train régional uniquement. Ou en-
core, cet été, entre Fribourg et Mo-
rat, des bus se substitueront aux 
trains pendant 42 jours. «Nous 
nous rendons compte qu’il vaut 
mieux une offre claire, stable mais
réduite que des interventions 
moins fortes mais plus fréquentes 
avec des modifications qui vont et
viennent sans cesse», dit le res-
ponsable de la planification de 
l’offre, David Henny.

Plus que des annonces de per-
turbations précises, l’ex-régie fé-
dérale dévoile en fait un «change-
ment de philosophie», affirme son
porte-parole, Jean-Philippe 
Schmidt. Car toutes ces mesures, 
si elles s’avèrent efficaces, pour-
raient ensuite être prises lors de 
chantiers partout ailleurs sur le ré-
seau. D’ici à 2020, 171 chantiers se-
ront menés sur l’ensemble du ré-
seau ferroviaire romand.

Le transporteur 
admet avoir dû 
«changer de 
culture» pour gérer 
les nuisances 
qu’il provoque 
en Suisse romande

Cindy Mendicino
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Les perturbations sur les lignes CFF au cours de l’été prochain
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Horaire spécial Lausanne-Genève

Week-ends coups-de-poing
Avril, juin, juillet, octobre 2018
Horaire spécial Lausanne-Genève
Durée
16 jours sur 8 week-ends
Clients impactés
20 000 par jour
Substitution
14 minutes supplémentaires 

Interruption totale entre
Lausanne et Puidoux
du 7 juillet au 26 août 2018
Durée
49 jours
Clients impactés
13 000 par jour
Substitution
Environ 25 minutes 
supplémentaires 

Interruption entre
Fribourg-Grolley 
et Fribourg-Morat
du 7 juillet au 19 août 2018
Durée
42 jours
Clients impactés
2900 par jour
Substitution
Jusqu'à 12 minutes 
supplémentaires 

Indemnisation inédite au niveau suisse
U Ce sera une première au 
niveau suisse. Les clients lésés 
par les travaux prévus entre 
Lausanne et Puidoux, 
du 7 juillet au 26 août prochain, 
bénéficieront d’un 
«remboursement sur 
abonnement», ont annoncé 
les CFF jeudi. Les modalités 
de la ristourne restent à régler, 
mais il pourrait s’agir de bons de 
réduction. Ce projet pilote, qui 
ne concerne que les titulaires 
d’abonnements, pourrait 
ensuite être utilisé pour d’autres 
chantiers similaires.

«Nous avons entendu les 
remarques des voyageurs et 
discuté avec la Fédération 
romande des consommateurs 

(FRC) pour savoir quelles étaient 
les attentes», assure David 
Henny, responsable 
planification de l’offre aux CFF. 
La FRC précise que son rôle 
n’est pas uniquement consultatif 
et qu’elle avait demandé 
aux CFF de réfléchir à un 
dédommagement. Et de saluer 
un projet «qui pourrait poser les 
bases d’un plus vaste 
programme d’indemnisation».

Les CFF ont également 
présenté leurs mesures de 
substitution pour ces sept 
semaines de perturbation. 
Des bus remplaceront les trains 
entre Lausanne et Palézieux, 
pour un trajet allongé d’environ 
25 minutes. Entre Vevey et 

Puidoux-Chexbres, des bus 
se substitueront au train des 
vignes.

Par ailleurs, un train navette
sera mis en place entre Fribourg 
et Genève, via Vevey et 
Lausanne. Il permettra des 
correspondances avec les 
InterRegio circulant plus 
directement entre le Valais 
et Genève. Finalement, de 
Genève à Berne, les passagers 
voyageront par le pied du Jura. 
Trois trains seront ajoutés aux 
heures de pointe sur le tronçon 
Bienne-Lausanne, moyennant 
25 minutes de plus. À noter que 
le prix du billet Lausanne-Berne 
sera identique quel que soit 
l’itinéraire emprunté. R.H.

Un licenciement douloureux en
fin de carrière, le chômage, un
nouvel emploi qui se fait atten-
dre, la fin du droit aux indemni-
tés. Les personnes prises dans cet
engrenage ont de plus en plus
souvent recours à l’aide sociale
pour s’en sortir. Le nombre de bé-
néficiaires de plus de 55 ans a
ainsi augmenté de plus de 50%
entre 2010 et 2016, déplore la
Conférence suisse des institu-
tions d’action sociale (CSIAS).
«Une personne sur sept ne re-
trouve pas un travail qui assure sa
subsistance. C’est une honte», a
lancé jeudi à Berne son coprési-
dent, Felix Wolffers.

Comment y remédier? La
CSIAS propose de modifier le ca-
dre législatif de façon que les chô-

Les institutions d’action 
sociale souhaitent que les 
plus de 55 ans ne puissent 
plus arriver en fin de droits

meurs de plus de 55 ans n’arri-
vent plus en fin de droits. Ces per-
sonnes devraient rester affiliées à
l’assurance-chômage jusqu’à
avoir atteint l’âge de la retraite.
Elles continueraient à être orien-
tées sur le marché du travail par
les Offices régionaux de place-
ment (ORP), en profitant de me-
sures de réinsertion profession-
nelle. Condition requise: il fau-
drait avoir travaillé – et cotisé – au
moins vingt ans pour avoir droit à
ce régime particulier.

Reste à savoir combien coûte-
rait un tel modèle. «Pas très cher,
estime la CSIAS, si l’économie re-
crute davantage de chômeurs
âgés.» Elle en appelle à une colla-
boration accrue entre services so-
ciaux et ORP, ainsi qu’à la mise en
œuvre de la priorité aux tra-
vailleurs indigènes. Par ailleurs,
«les charges plus élevées à assu-
mer par l’assurance-chômage se-
raient compensées par des coûts
d’aide sociale plus faibles».

Président de la Commission de
l’économie du National et de
l’Union suisse des arts et métiers,
Jean-François Rime (UDC/FR) ne
peut se prononcer à ce stade sur
la faisabilité de la proposition de
la CSIAS. Il cerne néanmoins un
problème: «L’assurance-chô-
mage est fédérale, tandis que
l’aide sociale est du ressort des
cantons.» En outre, le Fribour-
geois constate que la réorienta-
tion des chômeurs âgés peu quali-
fiés, à travers les cours des ORP,
s’avère difficile.

Coiffant sa casquette de res-
ponsable patronal, Jean-François
Rime affirme être sur la même
longueur d’onde que les diri-
geants syndicaux: «Nous devons
nous battre pour inciter nos
membres à conserver ces gens au
travail, quitte à leur offrir une cer-
taine flexibilité.» Un message qui,
selon lui, passe mieux auprès des
petites entreprises que dans les
multinationales. P.M.

Un coup de pouce aux chômeurs âgés?

Les accords bilatéraux de Schen-
gen et de Dublin ont permis d’épar-
gner quelque 220 millions de 
francs par an depuis 2012. De plus, 
leur abandon pourrait coûter an-
nuellement plus de 10 milliards. In-
vité par le Conseil national à indi-
quer les effets économiques de l’as-
sociation à l’accord de Schengen 
sur la coopération policière, le 
Conseil fédéral a adopté un rapport
incluant l’accord de Dublin sur 
l’asile. Le bilan effectué pour la pre-
mière fois et dévoilé jeudi est très 
positif pour la Suisse.

L’association à Schengen a
coûté aux pouvoirs publics environ
53 millions par an durant la période
2012-2016. Les frais sont principale-

Renoncer aux accords 
bilatéraux pourrait 
engendrer une perte 
annuelle de 10 milliards

ment liés aux systèmes d’informa-
tion dans les domaines de la coopé-
ration policière et des visas, à la par-
ticipation de la Suisse à l’agence 
européenne de gardes-frontière et 
de garde-côtes ainsi qu’au Fonds 
pour les frontières extérieures.

L’association à Dublin a permis
d’économiser plus de 270 millions 
par an dans le domaine de l’asile. 
La Suisse a en effet pu transférer 
beaucoup plus de personnes à 
d’autres États membres de l’espace
Dublin qu’elle ne doit en accepter 
de leur part. La Suisse a donc pu 
économiser environ 220 millions 
par an entre 2012 et 2016. Renon-
cer à ces accords coûterait très 
cher. Selon les variantes étudiées 
par le bureau Ecoplan, l’économie 
subirait à l’horizon 2030 une perte 
de revenu annuelle située entre 4,7
et 10,7 milliards de francs, soit un 
recul de 1,6% à 3,7% du produit in-
térieur brut. ATS

L’abandon de Schengen 
Dublin coûterait bonbon

Il a dit
«SwissSkills est une 
vitrine formidable 
pour la formation 
professionnelle»

Johann Schnei-
der-Ammann 
se réjouit du 2e 
Championnat 
des métiers, 
organisé 
en 
septem-
bre à 
Berne.
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